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les  intérêts  individuels , qui  s’enchaîne  à toutes  les  re- 
lations commerciales,  qui  agrandit  l’oeil  de  la  surveil- 
lance du  gouvernement , qui  centuple  l’action  de  tous 
les  ressors  politiques,  et  dont  le  jeu  de  tous  les  mou- 
vemens  finit  par  féconder  le  trésor  public  , offre  à 
votre  discussion  une  matière  trop  importante  , pour 
que  votre  décision  ne  soit  pas  le  résultat  d’une  médita- 
tion profonde. 
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Sur  les  Postes  et  Messageries . 
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itoyens  Reprisent  ans  , 


Une  partie  d’administration  générale  qui  se  lie  à tons 
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Nous  sommes  tous  convaincus  par  une  trop  fatale 
expérience  que  la  splendeur  de  la  République  est  at- 
tachée à l’ordre  dans,  ses  finances  , et  que  cet  ordre 
ne  peut  être  que  !e  produit  d’une  fixité  dans  les  re- 
cettes, et  une  distribution  de  sagesse  dans  les  dépenses  , 
sans  lesquelles  il  n’est  plus  de  retour  pour  la  confiance 
et  de  fécondité  pour  le  commerce. 

Depuis  long-temps  l’administration  des  postes , relais 
et  messageries , s’est  trouvée  dans  un  état,  de  délabre- 
ment et  de  désordre  tel , que  cette  partie  'du  revenu 
public  n’étoit  plus  dans  les  mains  du  gouvernement  qu’un 
instrument  onéreux  et  nuisible. 

Que  cette  cause  appartienne  à l’instabilité  de  notre 
système  monétaire  , aux  ondulations  de  nos  crises  po- 
litiques, à l’immoralité  ou  à l’ambition  ignorante  des  in- 
trigans  qui  successivement  s’attaquaient  pour  se  déplacer, 
c’est  ce  qu’il  nous  importe  peu  d’approfondir  ; mais  ce 
qu’il  intéresse  de  savoir,  c’est  de  quelle  manière  nous 
briserons  cette  chaîne  d’abus  qui  a meurtri  tant  d’inté- 
rêts , et  dont-  les  anneaux  ne  se  composoient  que  d’élé- 
mens  désorganisateurs. 

Ici,  représentans,  je  le  déclare,  je  n’entends  m’élever 
ni  contre  la  gestion  , ni  contre  les  gérans  : le  plus  sou- 
vent les  fautes  des  agens  et  les  écarts  d’administration  ap- 
partiennent aux  vices  de  l’institution.  C’est  donc  l’éta- 
bl’ssement  que  je  me  propose  d’examiner;  et  compa- 
rant celui  qui  est  avec  celui  qui  pourroit  être  , je  vais 
chercher  ce  qui  présebte  le  mieux,  et  vous  faire  l’hommage 
-de  mes  combinaisons. 

On  prétend  que  de  nombreuses  intrgues  sont  mises 
en  jeu  pour  le  succès  du  parti  des  différens  conten- 
dans. 

’ Sans  doute,  dans  l’incertitude  du  système  que  vous 
allez  établir , les  intérêts  divers  qui  se  redoutent , s’épient 
pour  s’attaquer  ; sans  doute  il  est  possible  que  de  part 
et  d’autre  on  ait  recours  à tous  les  genres  d’influence  , 
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âux  attaques sourdes , aux  armes  Je  îa  prévention,  à céâ 
petites  ruses  combinées  que  la  délicatesse  en  défaut 


de  l'épargne.  * 

On  a déjà  ici.  cherché  à faire,  dans  cette  discussion* 
devancer  les  orateurs  par  la  défiance  5 mais  c'est  par 
les  moyens ^ et  non  par  les  soupçons,  qu’on  combat  de 
grands  intérêts. 

J’ignore  jusqu’à  quel  point  on  peut  prendre  part  à cette 
grande  question  et  quels  en  sont  les  motifs/ 11  n’entrô 
pas  pl.us  dans  mon  intention  de  choquer  les  personnes 
que  les  idées* 

II  y a long-temps  que  la  France  seroit  tranquille,  heu- 
reuse , peut-être,  si  Iapenséë  eût*  dans  tous  les" temps,  été 
libre  au  milieu  de  nous  , et  si , cessant  de  faire  l’applx-8- 
Cation  des  opinions  aux  évènemens,  nous  eussions  eu 
la  sagesse  de  bannir  ces  dénominations  qui  nous  tuent* 
pour  ne  nous  arrêter  qu’aux  actes  qui  nous  jugent. 

Au  surplus,  lorsqu'il  s’agit  de  discuter  et  de  défendre 
les  droits  de  son  pays,  malheur  à celui  dont  la  cons- 
ciencs  seroit  autre  que  la  conscience  du  bien  public  î 
c’est  elle  qui  est  notre  juge  ; et  je  ne  vois  souventde  , 
plus  censeur  que  celui  qui  est  le  plus  rapproché  de  k 
censure  : on  est  plus  difficile  à croire  au  mal , à mesuré 
qu’on  est  habitué  à Frire  le  bien* 

Rentrant  en  matière*  je  me  demande  quelle  tâche 
nous  nous  sommes  imposée , celle  d’améliorer  la  partie 
d administration  des  postes  et  messageries* 

Pour  îa  faire  passer  à un  état  meilleur,  son  état  ac- 
tuel doit  être  un  état  moindre;  et  c’est  là  une  vérité  qui 
n’est  contestée  par  personne*  Or , quel  est  cet  état  t 


torts. 


accueille,  parce  que  la  cupidité  indulgente  en  pallie  les 
torts. 

Mais,  soit  que  des  moyens  on  passe  aux  personnes* 
des  personnes  à leur  moralité,  dans  cette  lutte  mutuelle 


A £ 


! 


c’est  Fétat  de  la  régie  ; la  régie  offre  donc  une  préven- 
tion contre  elle.  Je  n'en  conclus  pas  quelle  doive  être 
la  raison  de  décider  ; il  Faut  la  chercher  ailleurs. 

Les  Questions  oui  se  présentent  d’abord  se  réduisentà 
deux.  Régira- t-on  , affermera  t-on  les  postes  ? Et  l’un 
ou  l’autre  de  ces  modes  offrant  des  inconvéniens  ma- 
jeurs , ne  peut-on  pas  en  obtenir  un  terme  moyen  qui  , 
présentant  les  avantager;  des  deux  mesures,  nous  sous- 
trait au  double  inconvénient  dont  nous  voulons  nous 
garantir  f Ce  sera  Je  troisième  peint  de  vue  sous  lequel 
je  placerai  la  discussion. 

Quesfc-ce  qu’une  régie?  C’est  une  administration  com- 
posée de  préposés  amovibles  chargés  de  gouverner  une 
chose  ou  de  percevoir  un  droit , moyennant  un  trai- 
tement déterminé  et  indépendant  de  tous  frais  de  ges- 
tion. 

Quel  est  le  mobile  d’une  telle  institution  ? Le  sen- 
timent seul  du  devoir. 

On  connoit  par  l’expérience  de  tous  les  temps  la 
force  d’un  pareil  levier. 

Quel  est  l’espoir  d’amélioration  que  présente  une  ad- 
ministration qui  n’est  mue  par  aucun  véhicule  qui  les 
reporte  directement  à elle  ? 

A quelque  époque  qu’on  remonte  , chez  quelque 
peuple  qu’on  se  transporte,  sous  quelque  régime  qu’on 
ait  vécu',  l’homme  se  retrouve  toujours  le  même;  son 
intérêt  personnel  est  son  grand  mobile. 

Son  émulation  s’étend,  son  industrie  se  développe, 
son  génie  se  fatigue  en  raison  des'prohts  que  ses  efforts 
promettent  à sa  cupidité.  « 

L’amour  de  la  gloire , l’ambition  de  la  renommée 
sont  un  aiguillon  qui  a produit  de  grands  effets  ; mais 
c’est  encore  là  un  genre  d’intérêt  personnel  qui  se  rap- 
porte à ce  moi , l’agent  unique  de  toutes  nos  combi- 
naisons : il  ne  diffère  du  premier  que  parce  que  le 
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motif  en  est  plus  épuré  ; mais  il  se  combine  dans  la 

même  source.  } 

Disons-!e  donc  : partout  où  il  n’y  a point  de  granus 
intérêts,  il  n’y  a point  de  grands  efforts. 

Une  régie  ne  peut  donc  jamais  gagner  en  amélio- 
ration. 

Avec  des  a^ens  probes  et  actifs  !a  gestion  peut  quelque- 
fois se  perfectionner  en  bonifications  économiques,  mais 
le  produit  n’est  que  passif ; et  ce  n est  pas  donner  que 

de  ne  pas  ôter.  . 

Je  veux  que  tous  les  régisseurs  puissent  dire  : Nous 
jï avons  aucun  reproche  à nous  faire ■;  aucun  genre 
de  collusion  id  a compromis  notre  dencatesse  , cnaque 
jour  nous  avons  consacre  un  tel  notnbre  d heures  au 
travail  ; nous  avons  constamment  tenu  a jour  la 
partie  dont  nous  nous  sommes  chargés ; nous  ne  sommes 
en  arrière  d'aucun  de  n.os  travaux  : sans  coûte  ils  eut 
lieu  d’être  satisfaits  d’eux , et  nul  reproche  ne  ,peiu  les 
atteindre  ; aussi  ce  sentiment  du  devoir  poussé  jusques- 
là  est  V ultimatum  de  leurs  efforts.'  . 

Eh  bien!  une  administration  qui  a atteint  ce  but  ne 
peut  pas  se  dire  h son  degré  de  perfection  ! 

En  effet  , l’amour  seul  du.  devoir  ne  crée  point  ; il 
maintient  et  n’ajoute  pas  : c’est  un  mouvement  Iroici , 
monotone  et  sans  vie.  il  tient  à ia  probité  ; la  proche 
est  un  sentiment;  l’intérêt  est  une  passion,  et  le  grand 
secret  des  Gouvernernens  est  de  savoir  mettre  les  pas- 
sions dans  leur  plus  grand  jour  pour  l’avantage  gé- 
néral. * 

Faut-il,  pour  mieux  se  fixer,  des,  rapprochemens  com- 
paratifs ? éprenons  ceux  qui  sont  sous  les  yeux  de 

tou*.  -g  . 

Voyons,  par  exemple,  un  homme  qui  fait  régir  deux 
cens  arpens  de  terre,  et  un  fermier  qui  en  exploite  deux 
cens  d’une  qualité  égale.  Transportons -nous  sur  les  do- 
maines , à l’époque  des  récoltes,  nous  n’aurons  bespiu 
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r Int?fr°ger  personne,  pour  savoir  quelle  est  la  terre  du 
remuer  et  cel.e  du  régisseur;  nous  ne  consulterons  les 
ivres  de  recette  de  l’un  et  de  l’autre  que  pour  nous 
iix  ji  sui  I énormité  dans  la  différence  du  revenu, 

Haut-i!  un  exemple  plus  frappant,  pour  savoir  ce  que 
peuvent  les  mêmes  hommes , suivant  leurs  différentes 
Situations  et  les  ressorts  qui  les  font  mouvoir  ? 

Mettez  plusieurs  ouvriers  sur  une  grande  route,  avec 
un  préposé  qui  les  surveille  ; leur  journée  bien  em- 
ployée a donné  telle  quotité  de  toises  ; mettez-ks  le  len- 
emam  a .a  tache  , le  travail  double  sous  leurs  mains: 
que?  est  le  moteur  d’un  pareil  effort  ? l’intérêt. 

Vent- on  des  exemples  pris  dans  la  chose  , on  trouvera 
îa  meme  démonstration , parce  que,  quelque  part  qu’on 
piace  ms  nommes,  ils  seront  toujours  hommes. 

En  effet,  reportons-nous  aux  époques,  où,  choqué  de 
la  i or  tu  ne  -colossale  des  fermiers  généraux , le  Gouver- 
vemeinent,  par  un  reste  de  pudeur,  mettait  en  régie  les 
pctf’Hx'i  de  revenu  public  affermées;  et  nous  verrons  que 
1 intérêt  sensiblement  altéré  du  trésor  forcoit  le  Gou- 
vernement de  revenir  à la  ferme. 

IJ  o > c , me  répondra-t-on  , vous  voulez  de  h fermiers 
geriei  aux  eti^us  leurs  abus  , des  sangsues  publiques  , 
et  tout  l arbitraire  dont  ils  pressaient  le' peuple. 

Péii  se  a a instant  1 homme  assez  persécuteur  de  son 
pays  pour  combiner  la  reproduction  d’un  pareil  systê- 
me  . cette  objection  recevra  sa  réponse  en  son  lieu;  je 
ne  deiangerar  point  l’ordre  de  ma  marche. 

J ai  aemonlre  les  mcohvéniens  de  la  régie  naissant , 
oe  ' regie  meme  ; u en  existe  d’autres  dans  les  rapports 
des  agens  secondaires  avec  elle. 

Les  régisseurs  sont  des  fonctionnaires  amovibles , 
souvent  choisis  et  maintenus  par  l’appui  de  telles  ou  de 
tciico  protections;  ils  pnt  intérêt  de  ménager  telles  per- 
sonnes influentes,  et  de  céder  à ia  recommandation  : 

- lors  ? places  entre  le  devoir  qui  leur  ordonne  dç 
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nommer  des  agens  de  leur  choix,  et  1 interet  personnel 
qui  leur  indique  le  besoin  dacceptei  ceux  qu  on  leur 
présente,  il  s’e nsuit  que  toutes  les  fois  qu’un  tel  intérêt 
se  trouve  aux  prises  avec  le  devoir  , le  devoir  cède  à 
l’intérêt.  Delà  ce  préjudice  énorme  qu’éprouve  le  ser- 
vice , soit  parce  que  1 agent  accepte  n a pas  toute  1 ap- 
titude propre  à l’emploi  qu  il  embtasse  , suit  paice^  que  , 
devant  autant  sa  place  à celui  qui  Ta  piésenié  qu’à  ce- 
lui qui  l’a  nommé  5 le  lien  de  la  subordination  est  moins 
resserré,  et  faction  de  la  surveillance  moins  rigide. 

Ces  énormes  abus  tenant  à la  nature  même  de  la  chose, 
la  chose  est  donc  encore  vicieuse  sous  ce  rapport. 

On  pourroit  sans  doute  entourer  ccs  apperçus  d in— 
convéniens  plus  nombreux , tels  que  ceux  de  l’absence 
de  toute  surveillance  directe  , d’une  simple  gestion 
comptable  sans  responsabilité  administrative  ni  finan- 
cière dans  les  dépenses,  puisqu’il  n’existe  aucun  lien  de 
garantie  qui  en  réglé  le  terme  et  en  assure  1 économie 5 
mais  resserré  dans  les  bornes  d’une  opinion  toujours  plus 
fugitive  à mesure  qu’elle  assujettit  à plus  de  contention, 
voilà  sans  doute  assez  de  développemens  pour  fixer  l’at- 
tention de  l’assemblée  sur  les  inconvéniens  majeurs  de 
la  régie. 

La  ferme  considérée  en  elle- même  présente- 1 -elle 
moins  d’abus  ? 

Cette  question  mérite  bien  qu’on  s’y  arrête.  Pour  moi, 
je  le  déclare,  quelqu’opposé  que  je  sois  à la  régie,  si  je 
voyois  que  la  ferme  simple  pût  acquérir  un  certain  crédit 
dans  cette  assemblée,  je  ne  balancerais  pas  à mé  ranger 
du  côté  de  l’avis  que  je  viens  de  combattre,  et  je  gémi- 
rois  de  me  trouver  du  nombre  des  vainqueurs. 

En  effet , qu’est-ce  que  la  ferme  ? C’est  un  droit  accor- 
dé à quelques  hommes,  par  préférence,  de  percevoir, 
moyennant  une  somme  convenue , une  nature  détermi- 
née de  revenu,  et  le  privilège  d’administrer  d’une  ma« 
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-mère  si  absolue,  qu’ils  sont  indépendans  du  pouvoir  qui 
les  constitue , et  de  toute  autorité  qui  les  surveille. 

Que  de  particulier  à particulier  ce  genre  de  convention 
se  stipule,  la  chose  se  conçoit;  elle  ne  présente  aucun 
inconvénient,  car  elle  n’embrasse  qu’un  objet  matériel  : 
mais  qu’on  applique  ce  principe  du  gouvernement  aux 
administrés  avec  lesquels  on  ne  traite  pas,  c’est  ce  qui 
ne  peut  se  supporter  dans  un  pays  libre;  car  un  pareil 
bail  lie  les  personnes  à ia  chose , et  c’est-ià  que  com- 
mence l’état  d’oppression  : c’est  de  là  que  sont  nées  ces 
vexations  qui  ont  coûté  tant  de  larmes  et  pressuré  tant 
de  familles. 
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L’odieux  du  nom  de  fermier  général  ne  peut  s’effacer 
de  notre  souvenir , ni  s’atténuer  par  celui  des  maux  pas- 
sagers mais  cuisans  de  notre  tourmente  révolutionnaire. 
Les  uns  denvoient  d’un  état  extraordinaire  de  choses;  ils 
ne  pouvoient  durer  iong-iemps:  les  autres  appartenoient 
à notre  situation  habituelle  et  constante;  sa* durée  a été 
de  toute  cede  de  l’établissement. 


Loin  Gonc  de  moi  l’idée  de  reproduire  un  régime  d’as- 
servissement qui  puiscit  l’étendue  de  sa  force  dans  la 
multiplicité  de  ses  genres  d’oppressions  ! 

La  ferme,  disoit  Helvétius,  appartient  à la  tyrannie, 
la  régie  à la  liberté. 

Sous  les  rapports  de  gestion , ce  philosophe  avoit 
raison;  sous  les  rapports  de  finance  il  se  seroit  trompé  : 
la  régie  ne  réunit  pas  les  avantages  de  fiscalité  ; mais  il 
n’est  pas  possible  de  séparer  le  droit  de  la  perception , 
parce  que  si  le  droit  appartient  à la  finance,  la  perception 
appartient  à l’administration  : d’où  il  suit  que  par-tout 
où  le  droit,  quoique  plus  lucratif , se  perçoit  d’une  ma- 
nière plus  onéreuse, fil  devient  oppresseur  et  s’exciut  de 
tout  régime  libre. 

Il  faut  donc  bien  se  garder , si  nous  voulons  être  con- 
scquens  avec  nos  principes  politiques , de  séparer  la 
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question  de  ses  rapports  collectifs  entre  la  finance  et  la 
gestion. 

Ce  principe  posé,  voyons,  après  avoir  défini  la  ferme, 
ce  que  c'est  que  le  fermier. 

Le  fermier , et  ici  je  n’entends  parler  que  du  fermier  du 
fisc,  étoit  un  homme  qui,  placé  entre  son  argent,  qui 
étoit  le  mobile  de  sa  cupidité,  et  un  droit  dont  il  ne 
jouissoit  pas,  mais  qui  faisoît  l’obiet  de  sa  convoitise, 
eherchôit  dans  les  ressources  qu’ii  avoir  les  moyens 
d’avoir  ce  qu’il  n’avoit  pao  encore. 

Cet  aiguillon  de  l’intérêt  qu’aucun  autre  sentiment 
accessoire  ne  venoit  annoblir , le  perçoit  a calculer  ce 
qu’il  ajoutoit  au  Sien  sur  ce  qu'il  utou  à autrui.  Bien 
différent  du  manufacturier  et  dit  négociant , qui  n’accroît 
ses  ressources  qu’en  fécondant  ce  qui  l’entoure,  le  fermier 
étoit  une  pompe  qui  n’aspiroit  que  pour  dessécher.  Son 
égoïsme  cttfit  un  égoïsme  qui  s’isolait  et  se  concentrait; 
toutes  ses  combinaisons  se  rapportoient  a lui  ; toute  son 
industrie  se  dirigeoit  vers  les  moyens  d’avoir  plus  en  don- 
nant moins  ; et  lorsqu’;!  reçu 'ni! oit.  davantage,  sa  main 
plus  avare  cherchoit  à retenir  ce  qu’eiie  répandait  pour 
doubler  ses  produits. 

Une  telle  classe  d’hommes  ne  pouvolt  être  qu’un, fléau 
dans  un  État  : aussi  dans  leurs  maisons  chaque  objet  qui 
frappoit  les  yeux  , étoit  le  signe  de  la  dévastation  de  plu- 
sieurs familles. 

Le  fermier,  plus  il  gagno't,  plus  il  voulait  gagner; 
comme  il  ne  traitoit  que  pour  lui,  ;1  rapportait  tout  à lui  : 
eue  lui  importaient  les  pleurs  des  malheureux,  les  vexations 
de  ses  employés  ! il  voulait  des  richesses  ; il  les  obtenoit, 
ses  vœux  étaient  remplis. 

Et,  en  effet,  aurions-nous  donc  déjà  oublié  ces  légions 
de  commis,  ces  perquisitions,  ces  visites  domiciliaires  , 
ces  procès-verbaux , ces  chambres  ardentes  qui  portoient 
la  mhère  dans  nos  cabanes  et  plongroient  des  milliers 
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de  victimes  dans  ces  asyles  d’effroi  qui  ne  dévoient  recéler 
que  le  crime? 

Qui  peut  supporter  Vidée  d’un  régime  aussi  hideux , 
et  quel  est  l’homme  assez  corrompu  ou  assez  ennemi  de 
sa  patrie  pour  offrir  de*  regrets  à la  royauté  et  des  soupirs 
pour  son  retour? 

Puisque  la  ferme  est  oppressive  pour  les  gouvernés; 
puisque  la  régie  est  onéreuse  poiu  le  gouvernement,, 
voyons  s’il  n’est  pas  une  nature  de  régime  qui,  tenant 
de  l’un  et  de  l’autre  n’en  présente  ni  les  abus  ni  les 
vexations. 

Est-il  vrai  qu’une  ferme  intéressée  nous  offre  le  terme 
moyen  que  nous  cherchons  ? 

La  commission  ne  le  pense  pas , et  cependant  nulle 
objection  sérieuse  ne  consolide  son  avis. 

Que  seront  des  fermiers  intéressés  , et  dans  le  point  de 
la  discussion  sur  quels  objets  portera  leur  régie  ? c’est  ce 
qu’il  importe  d’examiner  ; c’est  ce  que  la  commission  n’a 
pas  fait. 

Des  fermiers  intéressés  seront  des  hommes  qui  , 
moyennant  un  prix  de  bail  déterminé  et  mis  à la  dispo- 
sition du  gouvernement , deviendront  régisseurs  pour 
lui  de  tout  l’excédent  de  recette.  Il  aura  donc  ferme 


dans  la  fixité  d’un  produit  co 
dans  les  bonifications. 


avenu , régie  par  son  intérêt 


Quels  seront  les  avantages  de  ce  genre  de  gestion  ? ils 
me  paroisseut  frappans. 

D’abord  bien  différens  des  fermiers- généraux , ces 
baiUistes  seront,  sous  . la  dépendance  du  gouvernement , 
et  le  gouvernement  étoitrsous  la  dépendance  des  pre- 
miers. Les  premiers , moyennant  un  prix  donné , admi- 
nistroient  et.  percevoient  les  droits  de  leur  ferme  de  la 
manière  la  pins  absolue  et  la  plus  souveraine;  les  seconds 
seront  surveillés  dans  leur  gestion  par  !es~ageiis  du  gou- 
vernement, et  comptables  à toute  réquisition.  Les  pre- 
miers, plus  ils  Faisoient  d’avances  au  fisc,  plus  ils  accu- 
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mutaient  de  millions  dans  leurs  caisses.  Cette  avance 
s’échangeoit  pour  un  surhaussement  de  droit  ; et  tout 
le  monde  sait  ce  que  c’étoit  que  le  conseil  et  ses  arrêts. 
Les  seconds  n’auront  à compter  que  du  prix  convenu 
comme  bail , et  du  montant  des  produits  comme  régie. 
Il  n’y  a plus  de  volonté  arbitraire  qui  accumule  l’impôt 
et  aggrave  les  taxes. 

D’ailleurs,  et  c’est  ici  ce  qu’il  importe  d’observer , la 
régie  portera  bien  sur  un  droit  éventuel  et  incertain , 
mais  jamais  arbitraire.  L’objet  à exploiter  sera  tarifé,  le 
tarif  est  une  loi  ; sa  fixité  est  invariable  et  entièrement 
indépendante  du  percepteur.  I!  portera  sur  la  chose  et 
non  sur  les  personnes;  il  ne  peut  donc  y avoir  ni  exac- 
tion ni  vexation. 

Autrefois  , c’étoit  dans  la  persécution  sur  les  per- 
sonnes qu’on  alloit  chercher  le  droit  et  en  assurer  la 
rentrée.  L’arbitraire  le  plus  odieux  en  étoit  la  garantie 
la  plus  sûre  : on  verbaiisoit,  on  arrêtoit,  on  saisissoit, 
on  incarcéroit. 

Aucune  trace  de  ce  sanglant  régime  ne  se  présente 
ici.  Les  fermiers  gérans  auront  toute  la  latitude  de  leur 
industrie  pour  tirer  le  plus  possible  d'un  droit  qui  n’a 
rien  d’odieux  par  lui  même  , et  qui  plus  il  rendra  plus 
il  indiquera  les  progrès  du  commerce  et  l’activité  des 
rapports  dans  toutes  les  branches  de  la  société. 

Les  fermiers  auront  F avantage  sur  les  régisseurs  que, 
moins  dépendans  et  plus  intéressés  dans  leurs  choix,  ils 
mettront  plus  de  soin  à chercher  des  personnes  aptes  et 
plus  de  rigidité  à les  surveiller.  L’économie  se  réunira  à 
l’exactitude  du  service,  et  tout  ce  qui  tombera  en  bo- 
nification pour  eux,  bonifiera  pour  le. trésor  public  ; de 
manière  que  , bien  difPérens  des  fermiers  - généraux  , ils 
ne  pourront  jamais  se  faire  de  bien  sans  que  l’Etat  le 
partage. 

De  la  rigidité  du  choix  dans  les  persones  sortira  la 
cessation  des  abus  dans  les  choses  ; elles  paquets  volés  5 


et  les  lettres  perdues  , et  les  fonds  détournés  ne  viendront 
plus  chagriner  la  confiance  et  altérer  le  crédit  de  l’ins- 
titution. 

Comme  on  sera  plus  intéresse  dans  l’exactitude  et  la 
rapidité  du  service  , il  devra  y avoir  un  régime  mieux 
combiné,  plus  de  secret  dans  les  opérations , plus  de 
simplicité  dans  les  mouvemens  et  d’uniformité  dans 
l’exécution. 

Mais,  nous  dit -on,  puisque  la  ferme  jntéressée  pré- 
sente des  avantages  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  la  ferme  ni 
dans  la  régie  simple,  qu’on  établisse  ’a  régie  intéressée  ; 
les  résuùats  seront  les  mêmes.  Elle  aura  encore  sur  la 
ferme  cette  supériorité  , qu’en  faisant  disparoître  un  sou- 
venir affligeant,  les  régisseurs  coûteront  moins  que  les 
fermiers  , et  que  stimulés  par  un  interet  plus  direct  à la 
chose  , ils  auront  dès  - lors  la  même  activité  et  la  même 
surveillance  que  les  fermiers-généraux. 

L’objection  en  impose,  mais  ne  séduit.pas.  La  régie 
intéressée  ne  réunit  pas  les  avantages  de  la  ferme.  Dans 
la  régie  intéressée  l’intérêt  est  contre  le  gouvernement , 
dans  la  ferme  intéressée  il  est  pour.  Une  remise  ou  une 
part  dans  les  bénéfices  sera  sans  doute  un  stimulant 
plus  actif  pour  le  régisseur  ; mais  son  zèle  détruira- 
t-il  le  vice  de  la  régie,  qui  est  d’être  toujours  dispen- 
dieux ? la  question  n’est-eüe  pas  toujours  plus  compli- 
quée ? ses  agens  ne  sont -ils  pas  toujours  plus  nom- 
breux , et  le  vice  des  administrations  n’est  - il  pas  de 
croire  que  c’est  dans  le  nombre  des  rouages  et  non 
dans  leur  simplicité  qu’est  la  rapidité  de  la  marche  ? 
La  dépendance  n’enchaîne-t-elbe  pas  presque  toujours 
le  choix  et  la  surveillance?  Ne  cherche  - 1- on  pas  des 
appuis  dans  ses  propres  agens , suivant  que  les  agens 
sont  plus  appuyés  ?.  D’ailleurs , où  est  dans  la  régie 
ce  contingent  fixe  mis  en  tout  évènement  à la  dis-» 
position  da  gouvernement  ? où  est  le  moyen  de  con- 
lioître  jusqu’où  peut  s’étendre  le  produit  d’une  branche 
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de  revenu  public  , moyen  sans  cesse  activé  par  le  be- 
soin intéressé  de  porter  à son  plus  haut  point  la  na- 
ture de  sa  perfection  et  les  bonifications  de  l’éco- 
nomie ? 

La  partie  économique  ne  fut  jamais  de  l’essence  des 
régies.  L’expérience  de  tous  les  temps  confirme  cehe 
vérité  j et  la  raison  en  est  dans  la  chose  même.  Les 
dépenses  ne  sont  point  à la. charge  du  régisseur;  elles 
entrent  dans  sa  ligne  de  recette  ; et  lorsqu’on  est  ébloui 
par  cet  actif  calculé  ,,  l’espérance  est  vite  évanouie  en 
rapprochant  le  chapitre  de  la  dépense  qui  rend  presque 
nuis  les  produits  du  calcul. 

Ceux  qui  penchent  pour  ce  système  de  la  régie  in- 
téressée, en -combattant  celui  de  la  ferme  que  je  re- 
pousse également  sentent  que  la  régie  simple  a elle- 
même  trop  d’inconvéniens  pour  ne  la  pas  remplacer 
par  un  mode  nouveau  ; et  ils  soutiennent  qu’on  doit 
rejeter  tout  système  de  ferme  des  postes,  jusqu'à  ce 
qu’une  réforme  du  tarif,  une  amélioration  dans  les 
produits,  et  sur-tout  un  ordre  plus  constant  de  choses, 
aient  pu  donner  une  juste  évaluation  du  prix  du 
bai!.  # , 

Mais  c’est  précisément  parce  qu’il  faut  acquérir  cette 
connoissance  que  je  réclame  la  ferme  intéressée.  Le 
gouvernement  régissant  avec,  et  par  ses  nouveaux  gé- 
rans  verra  ce  qu’il  peut  se  promettre  de  cette  branche 
de  revenu  , administrée  en  moins  dans  les  dépenses  , 
et  en  plus  possible  dans  les  recettes. 

On  craint , dit-on  , comme  très -alarmante  , la  précau- 
tion même  que  nécessite  la  farine  d'avoir  auprès  d'elle 
un  agent  du  gouvernément  pour  la  surveiller.  Ce  sera 
la  création  d'un  nouvel  intendant  général  des  postes . 
Son  autorité  étnt  indépendante  des  fermiers , s'il  venoit 
famais  à entrer  dans  une  conspiration  contre  la  cons- 
titution , ce  serait  par  lui  que  le  secret  des  lettres 
seroit  violé  ; ce  seroit  lui  qui  serait  le  maître  de  ma- 
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dérer , d'activer  et  de  suspendre  le  service  des  postes 
aux  chevaux.  Cétoit  un  des  pouvoirs  de  l'intendant 
générai  , ce  sera  celui  ae  son  successeur . 

Mais  raisonner  toujours  dans  l’hypothèse  ds  la  mo- 
narchie quand  toutes  les  ramifications  de  son  despo- 
tisme sont  rompues,  c’est  se  complaire  dans  ses  illu- 
sions'. 

Ce  qu’un  intendant  générai  pouvoit  se  permettre 
impunément , un  commissaire  pourra-t-il  jamais  l’oser È 
et  l’oser  sans  danger  ? Ne  sera- 1 - il  pas  sous  l'autorité 
immédiate  du  Ministre  des  finances  ? 

S’il  se  forme  quelque  conjuration  , le  Directoire  , 
pour  peu  qu’il  ait  de  soupçon  sur  son  agent,  ne  le 
remplace-t-il  pas  aussitôt  ? Les  fermiers  gérans  ne  sont- 
ils  pas  les  surveillais  de  ses  actes  , comme  il  l’est  lui- 
même  des  leurs  ? Le  sur-intendant  des  postes  ne  dé- 
pendoit  que  du  roi  , nulle  inspection  ne  s’exerçoit 
sur  sa  gestion  ; le  commissaire  aura  tous  les  yeux  pour 
surveillans  ; et  si  l’on  craint  qu’un  tel  agent  se  lie  aux 
acteurs'  d’une  conjuration,  ne  seroit-il  pas  plus  facile 
à des  régisseurs  de.  la  servir,  puisqu  ils  n’auroient  au- 
cun surveillant  à redouter,  et  que  leur. accord  néces- 
saire, faisant  une  unité  de  volontés  , rendroit  leurs 
tentatives  plus  sûres  que  celle  du  commissaire  des  postes, 
qui  aurait  le  commissaire  des  relais  à gagner  , et  îa 
surveillance  des  gérans  à surprendre  ou  a corrompre! 

Cette  objection  contre  la  forme,  appliquée  à la  ferme 
interressée  , tourne  encore  à son  avantage  et  à la  ga- 
rantie du  système. 

- Jusqu’ici  , législateurs  , je  ne  vous  ai  présenté  la 
question  que  sous  les  rapports  de  finances  ; sous  les 
rapports  politiques  prcsenteroit-elle  un  moindre  aspect 
de  faveur  ? je  ne  le  vois  pas. 

Il  seroit  dangereux  , dit- on  , de  placer  dans  les  mains 
des  fermiers  le  ressort  politique  et  le  secret  de  la  poste 
aux- lettres.  ■ / 


D’abord , qu’entendroife-on  par  ce  ressort  politique 
et  ce  secret  qu’il  serait  dangereux  de  confier  à des 
fermiers  f 

Nous  devrions  bien  être  guéris  du  charlatanisme  des 
mots  ; ils  nous  ont  coûté  assez  cher  ! 

Sous  le  despotisme  des  rois  , ce  danger  n’en  étoit 
pas  un  , puisque,  jusqu’en  1791  , les  postes  étoient 
affermées.  La  liberté  auroit-eïle  plus  d’arbitraire  et  d’in- 
quisition ? 

Quel  est  donc  ce  mécanisme  de  l’exploitation  des 
postes  qui  demande  tant  de  secret,  et  qui  compose  ua 
ressort  politique  si  compliqué  ? 

Il  consiste  à faire  partir  les  dépêches , à les  recevoir , 
à taxer  les  lettres  suivant  le  tarif,  à les  faire  distribuer, 
à surveiller  le  service  , à en  assurer  l’exactitude  et  la 
rapidité  : voilà  tout  le  mystère. 

_ Où  est  donc  le  ressort  politique  dans  cette  pure  ma- 
nipulation ? 

Entendroit-on  par  le  secret  des  postes  cette  atteinte 
à la  liberté  , fruit  de  l’ombrage  soupçonneux,  des  ty- 
rans , qui  leur  faisoit  porter  un  ce  1 inquisitorial  sur  les 
secrets  des  familles  et  les  énanchemens  de  l’amitié  ? 

A 

Mais  ces  recherches  odieuses  ont  disparu  avec  le 
régime  oppresseur  qui  les  inventa  , et  il  semble  qu’on 
oublie  toujours  que  nous  avons  une  constitution  et  un 
régulateur. 

a D’ailleurs,  pour  tout  ce  qui  tient  à la  garantie  et  à la 
sûreté  du  service  , le  gouvernement  n’aura-t~il  pas  ses 
serveiilans  et  ses  hommes  de  confiance  ? 

N’aura-t-il  pas , parmi  les  concilia ens  qui  se  seront 
présentés,  fixé  son  choix  sur  des  hommes  qui,  à des 
conditions  avantageuses  , auront, réuni  une"  moralité  , 
une  assurance  de  moyens  , et  des  conaoissances  qui 
sont  les  cautions  de  leur  loyauté  ? 

Idappréhension  d’un  tel  abus  s’évanouit  donc  autant 
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par  l’intérêt  puissant  qu’on  a à le  prévenir  que  par 
l’impossibilité  de  l’introduire. 

Àü  surplus  , quel  est  notre  but  dans  la  question  qui 
nous  occupe  ? c’est  de  dégager  un  service  important 
des  obstacles  qui  l’entourent  , et  de  rendre  le  cours  le 
plus  libre  à un  des  canaux  obstrués  du  trésor  public  ; 
c’est  dans  le  mode  de  la  perception  qu’est  le  succès 
du  versement. 

Lorsque  les  fournitures  de  l’armée  étoient  livrées  à 
V enchère  , les  revenus  du  trésor  public  étoient  - ils  dis- 
tribués au  rabais  ? 

Ramenons  enfin  dans  nos  finances  le  système  de  l’ordre 
et  du  produit  * nous  aurons  bientôt  dans  la  société  le  re- 
tour de  la  confiance  et  de  la  prospérité. 

Je  le  dis  par  le  sentiment  de  ma  conviction  : tous  les 
avantages,  à mes  yeux, se  réunissent  pour  la  préférence 
en  faveur  de  la  ferme  intéressée  ; et  si  cette  démonstra- 
tion est  sentie  pour  les  postes  aux  lettres,  elle  est  d’une 
conséquence  plus  nécessaire  pour  les  messageries. 

Cette  nartie  importante  est  dans  une  complette  dé- 
sorganisation , et  on  ne  sauroit  se  hâter  trop  tôt  d en 
relever  la  chute. 

Dans  ce  moment. ce  service  est  presque  concentre  crans 
celui  que  font  quelques  compagnies  particulières  ; et  il 
est  temps  d’examiner  si  le  succès  ou  la  chute  d’un  éta- 
blissement public  qu:  a été  en  tous  les  temps  aussi  utile 
que  peu  gréveux  par  les  citoyens , peut  dépendre  de  la 
volonté  et  des  spéculations  de  quelques  individus  ou  de 
quelques  sociétés  particulières. 

Je  sais  que  par  l’effet,  de  la  Ici  du  u5  vendémiaire  an  3, 
pour  le  projet  de  laquelle  je  votai  dans  le  comité  des 
postes,  parce  que  i’en  trouvois  le  principe  dans  la  pro- 
clamation des  droits,  tout  le  monde  a le  droit  de  former 
des  établ’ssemens  de  voitures  particulières  , et  je  n en- 
tends point  m’éh-ver  ici  contie  le  principe;  ma’s  iorsque 
l’expérience  me  fait  passer  du  droit  à l’illimitation  de  son 


exercice  , c’est  alors  que  je  suis  frappé  des  inconvéniens 
d’une  telle  extension. 

En  effet,  quel  est  le  but  de  rétablissemens  des  messa- 
geries ? de  transporter  à jour  et  heures  fixes,  et  d’après 
des  prix  déterminés  , les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises. 

Les  messageries  publiques  sont  donc  sous  la  surveil- 
lance et  la  protection  immédiate  du  gouvernement. 
Outre  cet  avantage  de  sûreté  pour  le  public , il  lui  gat 
rantit  tout  appui  et  toute  justice  contre  l’arbitraire  e- 
les  vexations  des  messagers  , s’ils  pouvoient  s’en  per- 
mettre. 11  lui  assure  invariablement  l’arrivée  et  ie  déé 
part  des  voitures  aux  jours  déterminés , et  une  fixité 
dans  les  prix  de  transport  qu’il  ne  dépend  de  personn- 
de  faire  varier. 

Les  messageries  privées  offrent-elles  les  mêmes  avan- 
tages ? et  l’intérêt  d’un  sage  gouvernement  peut-il  con- 
server, dans  son  sein,  des  établissemens  qui  peuvent 
se  soustraire  à toute  règle  et  à toute  pohee  ? 

Où  est,  pour  les  citoyens,  la  garantie  contre  les  actes 
ou  les  entreprises  des  conducteurs,  qui  les  rassure  sur 
leur  moralité  ? Sous  quelle  surveillance  ces  établisse- 
mens sont-ils  fixés?  Qui  promet  au  public  que  telle 
voiture  partira , lorqu’elle  ne  trouve  pas  le  monde  suffi- 
sant pour  la  défrayer  de  sa  course  ? Quel  droit  aura  le 
voyageur  de  déterminer  et  de  contraindre  le  départ  ? Où 
est  le  tarif  qui  le  garantira  contre  l’augmentation'  des 
prix  , qui  deviendront  bientôt  excessifs , du  moment 
que  les  établissemens  publics  ne  seront  plus  là  pour 
maintenir  l’équilibre  et  mettre  un  frein  à la  cu- 
pidité ? 

Dira-t-on  que  la  concurence  s’établira  ? Mais  c’est 
une  erreur  dans  le  fait. 

Trouve- 1- on  facilement  des  fonds  pour  des  mises 
dehors  considérables?  Et  quand  on  les  trouveroit , ira- 
t-on  les  placer  à des  hasards  très-périlleux  sur  une 
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route  déjà  servie et  dont  l’activité  ne  sauroît  fournir 

aux  deux  services  ? 

Dans  le  doute,  objectera-i-on,  on  donnera  la  pré- 
férence aux  voilures  publiques  ; niais  où  seront-elles  ? 
Le  gouvernement  , ou  une  compagnie  quelconque 
voudra-t-il  faire  les  frais  indispensables  d’un  établisse- 
ment central  et  nécessaire  pour  la  République  ; monter 
des  diligences  et  des  fourgons  sur  toutes  les  routes, 
même  sut  celles  qui,  par  leur  peu  de  relations  commer- 
ciales , présentent  des  pertes  infaillibles  ? Lorsque  des 
voitures  libres  s'établiront  en  concurrence  sur  les  routes 
productives , et  laisseront  les  mauvaises  sans  service  , 
que  résulterâ-t-d  de  ce  principe  faussement  appliqué, 
qu'il  n-y  a point  de  limitation  à l'exercice  de  l in - 
dustrie  f Que  je  peuple  sera  privé  d’un  des  plus  utiles 
et  des  plus  économiques  établissemens,  non  par  le 
respect  d’un  principe  , mais  par  la  fausseté  de  son  ap- 
plication* 

En  effet , s’il  ne  peut  être  mis  de  limitation  à l’exer- 
cice de  l’industrie  , ce  droit  n’est  qu’une  conséquence 
de  la  maxime  consacrée  dan*  la  déclaration  des  droits, 
qui  dit  que  la  liberté  consiste  à pouvoir  J aire  ce  qui 
ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui;  or  , là  où  les  droits 
d’autrui  sont  lésés  , là  s’arrête  le  pouvo;r  ; sans  cela  ce 
ne  seroit  plus  la  liberté  , mais  la  confusion. 

Que  dit  d’ailleurs  l’article  3 56  de  la  constitution  ? 
la  loi  surveille  particulièrement  les  professions  qui 
intéressent  la  sûreté . 

Cr  qui  intéresse  plus  la  sûreté  que  ces  établisse- 
nt ems  qui  embrassent  les  personnes  et  les  choses  ? 

Ici  aucune  loi  ne  les  surveille , aucune  police  ne  les 
enchaîne:  la  loi  du  2 5 vendémiaire  leur  laisse  une  la- 
titude de  droits  sans  devoirs  ; et,  je  le  demande:  des 
établissemens  particul’ers  qui , ne  connoissant  ni  obli- 
gations. ni  régulateurs,  que  leur  vclomé  , qui,  par  cela 
seul  qu’ils  existent  à leur  gré , entraînent  la  chute  d’un 
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etablissement  public  dont  Futilité  est  reconnue  , et  la 
conservation  réclamée , ne  sont  - ils  pas  subversifs  du 
droit  d’autrui  ? Et  l’exercice  de  la  liberté  ne  s’arrète- 
t-il  pas  où  le  dommage  commence  ? 

Qu’il  existe  des  établissement  privés  , j’en  sens  l’uti- 
lité ; mais  qu’ils  soient  des  étabhssemens  de  concur- 
rence et  non  d exclusion  : qu  us  ne  détruisent  point 
un  service  général  sur  toutes  les  routes:  qu’ils  soient 
tenus  à des  obligations  qui  promettent  garantie  et  assu- 
rance ci  ci  «a  s le  service  j ei-fïn  Que  le  pouvemement 
trouve  dans  le  roulage  des  ëtablissemens  privés  la 
juste  compensation  des  avantages  de  celui  qu’il  n’a 
pins  5 et  le  peuple  la  certitude  ue  son  propre  service. 
Jusque-là  il  y aura  lésion  aux  droits  d’autrui,  et  la  loi 
veille  contre  un  tel  préjudice. 

Ne  réclamons  donc  plus  les  principes  que  pour  les  ra- 
mener à leur  véritable  fin , à une  application  utile  et 
juste.  Aussi  demanderai-je  une  commission  spéciale  pour 
la  révision  de  la  loi  du  vendémiaire  an  "3. 

Si  les  avantages  de  la  ferme  intéressée  m’ont  fait  re- 
jeter pour  les  postes  le  système  de  la  ferme  et  de  la 
régie  simple  , les  motifs  me  paroissent  aussi  puissans 
pour  les  messageries.  Ces  deux  services  , par  leur  ana- 
logie, sont  tellement  dans  le  cas  de  s’entraider  et  de 
diminuer  en  mille  occasions  le  fardeau  des  décenses 
en  assurant  l’économie  dans  les  transports,  qu’on  ne 
peut  en  séparer  la  gestion  sansrendre  cette  division  très- 
gréveuse  au  trésor  public. 

. La  poste  aux  chevaux  n’est  susceptible  ni  de  ferme 
ni  de  régie.  Elle  réclame  une  administration  particulière. 
Cependant  elle  a de  tels  rapports  avec  les  postes  et 
me^ sagci ic < , qis^,  sans  être  sous  îa  dépendance  des  fer- 
miers g^rans  , Cu2  ne  dmt  jamais  pouvoir  isoler  son 
service  des  besoins  de  celui  de  la  ferme  intéressée*  et 
c’est  ici  le  cas  d’observer  que  par  la  ressource  de* ses 
fonds  la  ferme  aura  sur  la  régie  cet  avantage  connu  que, 
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lorsque  les  maîtres  de  postes  voudront  lui  faire  la  loi  * 
à raison  du  besoin  qu’elle  aura  d’eux  elle  pourra,  par 
des  relais  sagement  distribues  sur  les  routes,  se  red  mer 
des  vexations  des  maîtres  de  postes  , jpt  se  soustiaiie  a 
la  surcharge  qu’ils  voudraient  lui  imposer,  et  qui  a tou- 
jours été  si  onéreuse  à la  régie. 

Quant  au  régime  des  postes  aux  chevaux , il  taut  le 

dire  , il  n’en  existe  aucun. 

Ce  service  a coûté  des  sommes  immenses  au  gouver- 
nement et  en  pure  perte.  Loin  d’adoucir  la  cupidité 
des  maîtres  de  postes , elle  est  venue  à un  point  où 
il  a été  long-temps  impossible  de  voyager.  Nulle  pro- 
tection et  nulle  force  réprimante  ne  garantissent  les 
voyageurs  contre  l’avidité  des  maîtres  et  i insolence 
des  postillons.  Les  lois  et  les  règîemens  sont'  insuffisans  ; 
et  c’est  à vous  , citoyens  représentans , à examiner  ce 
qui  manque  à cette  partie  de  la  législation. 

Je  vote  pour  que  les  postes  et  messageries  soient 

mises  en  ferme  intéressée.  . . 

Je  demande  la  formation  d’une  commission  pour 
examiner  !a  loi  du  a5  vendémiaire  an  3 , proposer  les 
modifications  qui  peuvent  concilier  la  conservation  des 
établissemens  des  messageries  publiques  et  les  dioits 
du  trésor  avec  l’intérêt  des- message.ries  particulières , 
et  présenter  les  moyens  que  réclame  futilité  générale, 
pour  soustraire  les  voyageurs  à 1 arbitraiie  des  maîtres 
de  postes  et  à finsolence  des  conducteurs. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Yentofe  , an  V. 


